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PRÉAMBULE 

 

La préparation budgétaire 2025 s’accompagne, une fois de plus, de multiples incertitudes, tant 

économiques que politiques. 

Mais si les tendances de légère reprise de la croissance et de ralentissement de l’inflation en 2024 sont 

plutôt conformes aux prévisions, force est de constater qu’aucune anticipation n’était possible 

concernant l’évolution de la situation politique nationale. 

La dissolution de l’Assemblée nationale consécutive aux élections européennes de juin 2024, suivie de 

l’adoption de la motion de censure contre le gouvernement Barnier de la fin d’année constituent en 

effet des éléments externes imprévisibles, impactant globalement le fonctionnement de l’économie 

française. 

Dans ce contexte, la construction du budget 2025 de la commune est plus que jamais marquée du 

sceau de la sagesse. Le choix des prévisions budgétaires envisagées, au-delà de leur contenu ciblé sur 

des dépenses utiles au quotidien des parempuyriens, sans projet dispendieux ni farfelu, se doit d’être 

empli de responsabilité. 

Face à un contexte national particulièrement restrictif, dans lequel les collectivités sont amenées à 

assumer toujours plus de compétences avec toujours moins de compensations, la municipalité de 

Parempuyre reste mobilisée pour poursuivre ses engagements et ainsi offrir les services nécessaires au 

« bien-vivre » des habitants. 

Conformément aux instructions de la Direction générale des collectivités locales (DGCL) du Ministère 

de l’intérieur, le présent rapport d’orientations budgétaires, présentera la situation et les orientations 

budgétaires de la collectivité. 
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ÉLÉMENTS GÉNÉRAUX DE CONTEXTE 

 

Comme indiqué en préambule, les événements politiques majeurs survenus en 2024 ont perturbé le 

calendrier classique d’adoption de la loi de finances. 

Le projet de loi de finances adopté très tardivement - sans vote de l’Assemblée Nationale - prévoit une 

contrainte drastique sur les finances des collectivités territoriales. 

En effet, même si « l’effort » demandé est moindre que ce qui était prévu par l’ancien projet de loi, 

l’ensemble des mesures aboutira concrètement à un manque à gagner de 2,2Md€ pour les collectivités, 

la seule mesure de compensation partielle (augmentation possible des droits de mutation) ne 

concernant pas l’échelon communal. 

 

 

 

SITUATION MACRO-ÉCONOMIQUE 

 

Conformément aux prévisions de fin 2023, la croissance de l’année 2024 a connu une stagnation en 

2024 (1,1% annuel) et devrait rester positive mais légèrement diminuer en 2025 (0,7 à 0,9%), avant 

une timide reprise les années suivantes : 

 

 

 

 

De son côté, l’inflation totale poursuivrait sa décrue en s’inscrivant durablement sous le seuil des 2% 

(1,6%), tandis que l’inflation hors énergie et alimentation reculerait plus progressivement (2,2%). 

La Banque de France anticipe une stagnation des prix autour de 1,7% et 1,9% pour les deux années 

suivantes. 
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Source : Banque de France 

 

 

 

Concernant le marché de l’emploi, le taux de chômage progresserait de façon temporaire en 2025 et 

2026 (7,8%), avant de redescendre en 2027 (7,4%) : 

 

Source : Banque de France 
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S’agissant de la dette publique, le scenario de référence de la Banque de France conduit à envisager 

une poursuite de sa hausse : 

 

 Source : Banque de France 

 

 

Le déficit public 2025 pourrait quant à lui se situer entre 5 % et 5,5% du PIB, après 6,1 % en 2024, selon 

les hypothèses de travail retenues. 

 

Enfin, si la diminution du taux directeur de la banque Centrale Européenne a eu un effet sur la baisse 

des taux à court terme (ramené de 4% à 3% fin 2024 – prévision 2% en 2025), la Banque Postale indique 

que ce phénomène ne s’est pas complètement traduit dans la partie longue des taux en zone euro. Sur 

ce créneau, les taux d’intérêt devraient rester proche des 3% (hors marge bancaire). 
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PRINCIPALES MESURES DE LA LOI DE FINANCES 2025 POUVANT CONCERNER LA COMMUNE 

 

Comme chaque année, le projet de loi de finances apporte son lot de dispositions impactant le 

fonctionnement des collectivités territoriales. 

 

 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES DOTATIONS 

 

Pour 2025, la mesure la plus « emblématique » est sans conteste la création du « dispositif de lissage 

conjoncturel des recettes fiscales des collectivités » (« dilico »). 

D’après les calculs de la DGCL, ce dispositif devrait concerner 2.099 collectivités, Parempuyre ne devant 

malheureusement pas être épargnée. 

Comble de l’iniquité, les sommes collectées globalement devraient être mises en réserve à Bercy et 

non dans un compte dédié aux collectivités… 

 

L’enveloppe de la dotation globale de fonctionnement (DGF) devrait augmenter de 150M€ mais cette 

hausse masque quelques disparités dans l’évolution de ses différentes fractions : Ainsi, la croissance de 

290M€ des dotations de solidarité (DSU et DSR) et de la dotation nationale de péréquation (DNP) – 

dotations auxquelles la commune de Parempuyre n’est pas ou plus éligible – sera en partie financée 

par un prélèvement de 140 M€ sur la dotation forfaitaire. 

 

La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), fléchée sur les projets structurants des 

collectivités, diminuerait de 150M€ pour contribuer au financement de la DGF. 

 

Autre dotation bien connue du bloc communal, la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 

sera sanctuarisée au niveau de 2024. Le PLF 2025 intègre également l’abaissement du seuil de 

consultation des commissions DETR, passant de 100.000€ à 50.000€. 

 

 

 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA FISCALITÉ 

 

Le maintien du taux du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) à hauteur de 

16,404% constitue une bonne nouvelle pour les collectivités. À titre d’exemple, toutes choses égales 

par ailleurs, l’abaissement du taux à 14,85% aurait représenté un manque à gagner d’environ 15.000€ 

pour Parempuyre (soit 10% de cette recette). 
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En revanche, le gel du montant de la TVA reversée aux collectivités a bel et bien été confirmé. 

 

 

 

AUTRES MESURES 

 

Malgré le ré-abondement de 150M€ prévu dans le PLF adopté en février 2025, par rapport à sa version 

antérieure de décembre 2024, le montant global du fonds vert connaîtra une baisse par rapport à 2024 

(2,5Md€ inscrits à l’époque). 

 

Le texte acte enfin la création d’un fonds territorial climat doté de 200M€ et dont les crédits seraient 

directement répartis entre les EPCI ayant adopté un plan climat-air-énergie territoriaux (PCAET), à la 

différence du fonds vert pour lequel la décision revient aux Préfets. 
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ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE LA VILLE DE PAREMPUYRE POUR 2025 

 

 

ÉVOLUTION PRÉVISIONNELLE DES DÉPENSES ET DES RECETTES EN 2025 

 

ÉVALUATION DES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 2025 

 

Impôts et taxes 

Montant 2024 prévisionnel : 8.557.598€ 

Contrairement à l’exercice précédent, aucune augmentation des taux de fiscalité locale n’est 

envisagée. Toutefois, depuis la loi de finances 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des 

valeurs locatives de l’année (bases d’imposition) relève d’un calcul tenant compte de l’évolution de 

l’indice des prix à la consommation, et non plus d’une fixation en loi de finances. Pour 2025, ce 

coefficient s’élève à 1,7%. 

Compte-tenu de l’évolution « physique » des bases, une progression générale du produit de la fiscalité 

locale de 2% est envisagée. 

Comme chaque année, la commune bénéficiera aussi du fonds national de garantie individuelle des 

ressources (FNGIR), à hauteur de 173.365,00€ (montant notifié par l’Etat), du produit de la taxe sur la 

consommation électrique (reversée par le SIEM pour un montant encore inconnu) et de la taxe 

additionnelle sur les droits de mutation. 

Enfin, plusieurs reversements de produits sont à prendre en compte : les pénalités liées à la loi SRU 

(non notifié), le nouveau « dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités » (non 

notifié), le solde des attributions de compensation avec Bordeaux Métropole (stable à -233.500€) ou 

encore le fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (non notifié). 

 

Concours de l’État 

Montant 2024 prévisionnel : 830.603€ 

Compte-tenu du prélèvement envisagé sur la dotation forfaitaire de la DGF pour financer les fractions 

de solidarité et de péréquation (cf. supra), une diminution d’environ 10% de cette recette est envisagée 

pour la commune. 

Les instruments de péréquation et compensation fiscales (DCRTP, FDPTP, allocations compensatrices…) 

devraient peu évoluer en 2025. 
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Subventions et participations 

Montant 2024 prévisionnel : 872.270€ 

Les participations de la CAF de la Gironde et de la MSA pourraient s’élever a minima à 525.000€ en 

2025, tandis que la base de la participation versée par Bordeaux Métropole au titre de la convention 

de gestion des espaces publics métropolitains sera inchangée. 

 

Ventes de biens et services 

Montant 2024 prévisionnel : 623.739€ 

Les produits de tarification des services municipaux (cimetière, activités culturelles, services 

périscolaires, refacturation captage animaux, occupation du domaine public…) devraient peu évoluer 

en 2025. 

 

Autres recettes de fonctionnement 

Montant 2024 prévisionnel : 268.250€ 

Une partie de ces autres recettes, liées aux revenus locatifs, devrait augmenter en 2025 du fait de la 

mise à disposition de l’espace de coworking à la Caisse d’Epargne. Les produits exceptionnels, seront 

quant à eux revus à la baisse dans une optique prudentielle. 

 

 

 

ÉVALUATION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 2025 

 

Frais de personnel 

Montant 2024 prévisionnel : 6.326.814€ 

Un travail important de remise à plat du tableau des effectifs a été mené en 2024. À ce jour, seuls deux 

postes de titulaires sont non-pourvus. 

S’agissant des dépenses, outre l’impact classique du « GVT » (glissement-vieillissement-technicité), 

résultant des avancements de grade ou de la réussite aux concours des agents, plusieurs éléments 

viendront renchérir les frais de personnel en 2025.  

Il s’agit notamment : 

- De la hausse du taux de cotisation patronale CNRACL au 1er janvier 2025 (le décret n°2025-86 

publié au JO du 31 janvier 2025 relève le taux de cotisation de 3 points par an sur 4 ans), 

- De la prise en compte en année pleine du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) actualisé en juillet 

2024, 
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- De l’accroissement du nombre d’agents titulaires, en lien notamment avec le plan de résorption 

de l’emploi précaire engagé en 2023, 

- De la prise en compte du coût que représenterait la tenue de nouvelles élections législatives 

ou d’un référendum en 2025. 

 

FOCUS SUR LA POLITIQUE DE RESSOURCES HUMAINES 

 

Structure des effectifs (éléments issus du RSU 2023) 

 

 

 

 

 

 

 

Frais de personnel 

(chapitre 012) 

2020 2021 2022 2023 2024 

4.760.138€ 5.014.396€ 5.256.789€ 5.691.180€ 6.326.814€ 

(prévision) 
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Durée effective du travail dans la commune (éléments issus du RSU 2023) 

 

 

 

 

 

 

Achats et charges externes 

Montant 2024 prévisionnel : 2.230.456€ 

Si l’objectif est de contenir l’évolution des dépenses courantes de fonctionnement des services aux 

niveaux des exercices 2023 et 2024, ce chapitre connaîtra une évolution liée notamment à la hausse 

du coût des assurances (a minima + 80.000€) ou encore à la location des modulaires rue de Ségur dans 

l’attente de la finalisation du nouveau centre technique municipal. 

 

Dépenses d'intervention 

Montant 2024 prévisionnel : 735.233€ 

Les dépenses auprès d’organismes extérieurs (tels que les associations, Bordeaux Métropole, le SIVOM 

du Haut-Médoc…) augmenteront en 2025 du fait de la participation à verser à la commune de 

Blanquefort pour le fonctionnement de la piscine de Fongravey (en cours de calcul) ou encore à la 

commune de Bordeaux pour l’adhésion au dispositif « carte jeunes ». 
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Autres dépenses de fonctionnement 

Montant 2024 prévisionnel : 179.506€ 

Alors que les frais, indemnités et cotisations des élus n’évolueront pas, l’enveloppe dévolue aux licences 

et logiciels devrait augmenter en 2025, de nouveaux outils numériques ayant été déployés pour les 

agents en 2024. 

 

  



13 
 

ÉVALUATION DES RESSOURCES D’INVESTISSEMENT 2025 

 

Dotations et subventions 

Montant 2024 prévisionnel : 433.577€ 

La perception du solde des subventions sur les travaux de la crèche (DETR + CAF) sont inscrits en restes 

à réaliser 2024 pour 2025. Par ailleurs, le département de la Gironde devrait verser 85.000€ au moment 

de la libération du terrain rue de Ségur utilisé par le collège provisoire, conformément à la convention 

approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal du 12/12/2024. 

La taxe d’aménagement, quant à elle, devrait diminuer en 2025 d’après les calculs provisoires des 

services de Bordeaux Métropole. 

 

Fonds de compensation de la TVA 

Montant 2024 prévisionnel : 149 839€ 

Au regard du montant des investissements réalisés en 2024, et compte-tenu du maintien du taux du 

FCTVA à 16,404%, aucune évolution n’est attendue pour 2025. 

 

Autres recettes d’investissement 

Montant 2024 prévisionnel : 52.509€ 

Quelques cessions de biens mobiliers ou de foncier de faible valeur sont prévues en 2025. Le montant 

de la ligne devrait donc peu évoluer. 

 

 

 

ÉVALUATION DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 2025 

 

Dépenses d’équipement 

Montant 2024 prévisionnel : 1.523.626€ 

Outre les dépenses de renouvellement du patrimoine existant (matériel technique, mobilier, matériel 

informatique…) 2025 verra la poursuite ou la concrétisation d’un certain nombre de projets et travaux 

sur lesquels la municipalité s’est engagée ces dernières années. Citons par exemple : 

- L’achèvement de la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police 

municipale, 

- La fin des travaux d’amélioration de la crèche « Le petit prince », 

- La rénovation des toitures de l’école élémentaire Jean Jaurès, 
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- La poursuite des travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation de l’éclairage public 

sur la rue de Landegrand, 

- L’engagement du concours de maîtrise d’œuvre pour le pôle culturel, 

- La relocalisation du CCAS à l’Athénée municipal, 

- La relocalisation du service Enfance-Jeunesse… 

 

Subventions d'équipement versées 

Montant 2024 prévisionnel : 956 426€ 

Plusieurs subventions d’investissement seront versées en 2025 parmi lesquelles : 

- La participation pour la piscine de Fongravey (500.000€ à la commune de Blanquefort), 

- La participation pour le gymnase du collège de Parempuyre (354.109€ au département de la 

Gironde), 

- L’attribution de compensation d’investissement (43.178€ à Bordeaux Métropole)… 

 

 

 

INFORMATIONS RELATIVES À LA STRUCTURE ET LA GESTION DE L’ENCOURS DE DETTE 

 

Comme prévu au budget 2024, un emprunt de 2.000.000€ a été souscrit auprès de la Société Générale, 

au taux fixe de 3,31% sur 20 ans. 

Cet emprunt comprenant une phase de mobilisation, la commune a pu optimiser les encaissements en 

fonction du besoin de financement des investissements de l’exercice. 

Ainsi, 500.000€ seulement ont été mobilisés sur 2024. Le solde (1.500.000€) sera débloqué avant le 31 

mars 2025, selon les termes prévus au contrat et le 1er remboursement trimestriel interviendra au 

30/06/2025. L’impact de ce nouvel emprunt sur l’exercice 2025 ne sera donc pas complet (103.289,85€ 

en 2025 contre 137.719,8€ les autres années courantes). 

Avec ce nouvel emprunt, et compte-tenu de l’amortissement du capital des autres prêts réalisé en 2024 

(586.239€), l’en-cours total fin 2024 s’établissait à 5.568.890€, en diminution de 86.239,28€.  

Le ratio de désendettement, situé autour de 3,6 années, témoigne d’une maîtrise de l’endettement fin 

2024. 

Pour 2025, compte-tenu des investissements prévus, le recours à un nouvel emprunt est à l’étude, dans 

des proportions encore indéterminées à ce stade. 

Rappelons enfin, pour être totalement complet sur ce volet relatif à l’endettement, que les onze prêts 

figurant actuellement dans l’encours de la dette de la commune de Parempuyre sont tous à taux fixe 

et côtés « sans risque » selon la grille Gissler.  
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ÉLÉMENTS PRÉVISIONNELS D’ANALYSE FINANCIÈRE 

 

L’analyse des premières données comptables 2024, bien que ces dernières soient encore 

prévisionnelles, permet de tirer quelques constats de la situation financière actuelle de la collectivité. 

La décision - exceptionnelle - d’augmentation des taux de fiscalité des trois taxes locales a permis à la 

commune de retrouver d’indispensables marges de manœuvre et de dégager un autofinancement très 

correct 

En conséquence, l’analyse financière 2024 de la commune est très satisfaisant : 

- Le taux d’épargne brute connait un redressement et devrait s’établir autour de 14% (contre 

6,02% en 2023), 

- Le montant de l’épargne nette, une fois pris en compte le remboursement de l’annuité de la 

dette, sera proche d’1M€, 

- Le ratio de désendettement de la dette serait inférieur à l’équivalent de quatre années 

d’autofinancement brut (cf. supra). 

 

 

 

PRÉSENTATION DES ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 

 

La vision synthétique des engagements pluriannuels de la commune de Parempuyre cités notamment 

dans les paragraphes précédents, est la suivante : 

 2024 
Pour mémoire 

2025 
Prévision 

2026 
Prévision 

2027 
Prévision 

2028 
Prévision 

REHABILITATION DU CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL ET DU POSTE DE POLICE 
MUNICIPALE (AP/CP) 

172.722,23€ 1.480.085,68€    

TRAVAUX SUR LA CRECHE "LE PETIT 
PRINCE" (AP/CP) 

301.951,20€ 58.048,80€    

PLAN DE RENOVATION DU PATRIMOINE 
IMMOBILIER MUNICIPAL (AP/CP) 

0,00€ 350.000,00€ 150.000,00€ 150.000,00€  

TRAVAUX D'ENFOUISSEMENT DES 
RESEAUX ET DE MODERNISATION DE 
L'ECLAIRAGE PUBLIC (AP/CP) 

69.534,60€ 332.465,40€    

PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT DE LA PISCINE DE 
FONGRAVEY 

900.000,00€ 500.000,00€ 
700.000,00€ 

(prévisionnel)   

PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT DU GYMNASE DU 
COLLEGE DE PAREMPUYRE 

 354.109,00€    

ATTRIBUTION DE COMPENSATION A 
BORDEAUX METROPOLE 

43.178,00€ 43.178,00€ 43.178,00€ 43.178,00€ 43.178,00€ 

 

 


